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ARTICLE 8 BIS

Rédiger ainsi cet article :

« L’article L. 852-3 du code de la sécurité intérieure est abrogé ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent supprimer le recours aux 
techniques de renseignement d'interception des correspondances émises ou reçues par voie 
satellitaires.

À l'instar de la technique de l’algorithme, cette technique est une forme de chalutage. Or, à la 
différence de l'algorithme ce sont ici les correspondances émises ou reçues par voie satellitaire qui 
sont concernées. Ainsi, c'est une atteinte au secret des correspondances qui est organisée. 
Rappelons-le, cette technique est utilisée a priori, en dehors d'un cadre d'enquête judiciaire ou de 
suspicions qui pourraient justifier une dérogation au secret des correspondances. Nous ne pouvons 
accepter dans un État de droit que l'administration dispose d'un tel pouvoir. l'avis de la CNCTR 
n'est pas suffisant pour assurer les garanties élémentaires de l’État de droit. 
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De plus, dès 2021, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR) 
avait émis des doutes quant à la pertinence d'une telle technique et avait même proposé de réduire la 
durée de l'expérimentation pour permettre aux parlementaires de revenir, à l'appui d'un rapport, sur 
les modalités de fonctionnement de cette technique.

Nous rappelons notre opposition ferme au recours à la surveillance algorithmique. Le 
développement de la « technopolice » qui s'est déployé ces dix dernières années : caméras-piétons, 
caméras embarquées, drones, transmission des images en temps réel, utilisation d’algorithmes « 
intelligents », etc., doit prendre fin. Notre programme l'Avenir en Commun propose de mettre un 
terme à cette fuite en avant et nous reviendrons à des méthodes de police et d’investigation qui 
mettent le savoir-faire humain au cœur du dispositif, dans le respect de la vie privée des citoyen·nes.


